
Source gallica.bnf.fr / Bibliothèque nationale de France

Bulletin mensuel de
l'Administration des postes

https://www.bnf.fr
https://gallica.bnf.fr


France. Administration des postes. Auteur du texte. Bulletin
mensuel de l'Administration des postes. 1862-07.

1/ Les contenus accessibles sur le site Gallica sont pour la plupart
des reproductions numériques d'oeuvres tombées dans le
domaine public provenant des collections de la BnF. Leur
réutilisation s'inscrit dans le cadre de la loi n°78-753 du 17 juillet
1978 :
 - La réutilisation non commerciale de ces contenus ou dans le
cadre d’une publication académique ou scientifique est libre et
gratuite dans le respect de la législation en vigueur et notamment
du maintien de la mention de source des contenus telle que
précisée ci-après : « Source gallica.bnf.fr / Bibliothèque nationale
de France » ou « Source gallica.bnf.fr / BnF ».
 - La réutilisation commerciale de ces contenus est payante et fait
l'objet d'une licence. Est entendue par réutilisation commerciale la
revente de contenus sous forme de produits élaborés ou de
fourniture de service ou toute autre réutilisation des contenus
générant directement des revenus : publication vendue (à
l’exception des ouvrages académiques ou scientifiques), une
exposition, une production audiovisuelle, un service ou un produit
payant, un support à vocation promotionnelle etc.

CLIQUER ICI POUR ACCÉDER AUX TARIFS ET À LA LICENCE

2/ Les contenus de Gallica sont la propriété de la BnF au sens de
l'article L.2112-1 du code général de la propriété des personnes
publiques.

3/ Quelques contenus sont soumis à un régime de réutilisation
particulier. Il s'agit :

 - des reproductions de documents protégés par un droit d'auteur
appartenant à un tiers. Ces documents ne peuvent être réutilisés,
sauf dans le cadre de la copie privée, sans l'autorisation préalable
du titulaire des droits.
  -  des reproductions de documents conservés dans les
bibliothèques ou autres institutions partenaires. Ceux-ci sont
signalés par la mention Source gallica.BnF.fr / Bibliothèque
municipale de ... (ou autre partenaire). L'utilisateur est invité à
s'informer auprès de ces bibliothèques de leurs conditions de
réutilisation.

4/ Gallica constitue une base de données, dont la BnF est le
producteur, protégée au sens des articles L341-1 et suivants du
code de la propriété intellectuelle.

5/ Les présentes conditions d'utilisation des contenus de Gallica
sont régies par la loi française. En cas de réutilisation prévue dans
un autre pays, il appartient à chaque utilisateur de vérifier la
conformité de son projet avec le droit de ce pays.

6/ L'utilisateur s'engage à respecter les présentes conditions
d'utilisation ainsi que la législation en vigueur, notamment en
matière de propriété intellectuelle. En cas de non respect de ces
dispositions, il est notamment passible d'une amende prévue par
la loi du 17 juillet 1978.

7/ Pour obtenir un document de Gallica en haute définition,
contacter
utilisation.commerciale@bnf.fr.

https://www.bnf.fr
https://gallica.bnf.fr
https://www.bnf.fr/fr/faire-une-utilisation-commerciale-dune-reproduction
mailto:utilisation.commerciale@bnf.fr


ir 83.

BULLETIN
MENSUEL

DE L^MINISTRAÏION ffiS ïNfflS

JtJILLÉT 1862.

SOMMAIRE.

^INSTRUCTIONS DE L'ÂDMiNIStRlfldN.

Pages,
CIRCULAIRE N» 2sl

— 1™
MVisiiON.

— l»r BUREAU:

TRANSPORT exceptionnel des dépêches par des .sojis-ageiits attaches
à<.les bureaux de poste cm à des bureaux de distribution.......!"... 2Ï7 a 2ïsb

CIRCULAIRE N° 255. — !«• DIVISION. — 2= BUREAU;

ECHANGE dos correspondances entre la Métropole et les Établissémenls
fiançais de la Côte d'Or et du Gabon, par la voie de l'Angleterre!.. âStf a 2B2

CIRCULAIRE N° 256. —
i™ DIVISION. — 3» BUREAU.

DROIT de timbre des reconnaissances cle valeurs cotées.—Élévation do

ce droit de 35 à 50 centimes, eu exécution de la loi du.2 juillet
1862 ...,....,;,......,....,..,.,.....,,.:f_.„.. 252 et 253

EXTRAIT du décret du 3 juillet 1862 relatif au droit susmentionné... 253 et 254

CIRCULAIRE N° 257. — 1™ DIVISION. — 3° BUREAU.

DÉLÉGATION du contre-seing des conservateurs et des inspecteurs des
forôts en cours détournée. — Droits de franchise et de contre-seing
de ces fonctionnaires hors de leur résidence légale. 254, et 255

CIRCULAIRE N° 258. — 2» DIVISION. — 3« BUREAU.

DROIT de timbre des articles d'argent. —
Élévation de ce droit de

BULL. MENS, N» 83. — 7e VOL. 19



— 2A6 — JUILLET 1862.

Pages.

35 à 50 centimes, en exécution de la loi du 2 juillet 1862. —Mesures
à prendre pour les mandats timbrés à.35 centimes existant en appro-
visionnement dans les bureaux de poste.. 255 à 257

CIRCULAIRE N° 259. —.2.?. DIVISION. — 3° BUREAU.

ÉLÉVATION, de 35 à 50 centimes du droit de timbre perçu pour les
mandats d'articles d'argent................... 258

RÉDUCTION des délais de payement et de remboursement des mandats
d'articles d'argent de la France pour l'Algérie et de l'Algérie pour
l'Algérie. 258 et 259

Avis de la décision du ministre de la guerre déterminant les xu'écau-
tions à prendre par les vaguemestres pour le.payement des mandats
adressés aux militaires '. 259 et 260

TRANSMISSION par l'intermédiaire des inspecteurs de la lettre imprimée
destinée à prévenir les directeurs comptables de l'envoi des registres
de mandats timbrés 260, et 2U1

CIRCULAIRE N° 260. — 3° DIVISION. - 2° BUREAU.

FORMALITÉS à remplir pour les payements à faire aux héritiers des
créanciers de. l'Administration. — Pièces à produire à l'appui des
mandats ..................:. .'. '. 262 à 265

.
NOTIFICATIONS DIVERSES.

PROCÈS-VERBAUXil0 390 et n° 390 ter. — Ces documents doivent indi-
quer les emplois successivement occupés par les agents, la date de
leur entrée en fonctions dans chaque emploi et. le lieu où cet emploi
a été exercé.. 265 et 266

TRANSMISSIONdes parts et des relevés n° 85 aux inspecteurs
.

266
PAQUEBOTSdu Mexique. •—Le départ de ces paquebots est lise au 16 de

chaque mois 266
CHANGEMENTS prescrits dans l'expédition des dépêches des bureaux am-

bulants pour les bureaux sédentaires pendant le mois de juillet 1S62. 267 à 269
CHANGEMENTS dans la circonscription de bureaux de poste. 270 à 272
LISTE des bâtiments en partance pour les Colonies et autres pays

d'outre-mer. 273 et 174

2° JURISPRUDENCE ET TRIBUNAUX.

RÉPRESSION dé la fraude. — Emploi de timbres-postes ayant déjà
servi. — Transports illicites de correspondance.- Insertion de
lettres ou notes manuscrites dans les paquets d'imprimés, d'échan-
tillons ou .de papiers d'affaires. — Insertion de valeurs dans les
lettres, par infraction à l'article 9 de la la loi du 4 juin 1859.. 275 et 276

3° FAITS DIVERS.

ACTES rie probité et de courageux dévouement. 277
RELEVÉ des mesures disciplinaires prononcées pendant le mois de juin

1862, par le Conseil d'administration des postes........ .';.. 278 à 280



BULL. MENS. N° 83. — 247 — CIRCUL. N» 254,

1° INSTRUCTIONS DE L'ADMINISTRATION.

CIRCULAIRE N° 254.

1" DIVISION. — BUREAU DE LA COB-RESPONDANCE INTÉRIEURE.

TRANSPORT EXCEPTIONNEL DES DEPECHES PAR DES SOUS-AGENTS ATTACIIES A DES

BUREAUX DE POSTE OU A DES BUREAUX DE DISTRIBUTION.

Le Conseil a pris dans sa séance du 21 mars dernier, et le Minisire a
approuve par décision du 9 mai suivant, une délibération- ainsi conçue :

Art. 1er.— Les services de transporl.de dépêches à pied des bureaux de
poste ou de distribution aux gares de chemins de fer. situées dans.la même
localité ou à proximité, pourront être confiés en tout ou en partie aux
facteurs locaux ou ruraux, aux gardiens de bureau, ou autres sous-agents de

ces bureaux, moyennant une indemnité de 6. centimes.par kilomètre .-par-
couru.

L'indemnité sera de 12 centimes par kilomètre pour.les transports effec-
tués entre 10 heures du soir et 5 heures du matin.

Elle ne sera, dans aucun cas, moindre de cent francs par an.
Art. 2. — La même mesure pourra être étendue aux transports de dé-

pêches entre les bureaux de poste et les entrepôts sur les voies,de terre, les
bureaux principaux et leurs annexes, les bureaux de poste ou de distribution
limitrophes, ainsi qu'entre les bureaux de poste et les bureaux de messa-
geries, ports ou embarcadères établis dans la même localité et, en-général,
à tout transport de correspondances entre des établissements se rattachant
au .service de, la poste et séparés les uns des autres, parune faible distance.

Art. 3. — Les anciens facteurs, courriers ou gardiens de bureau pourront
être chargés au même titre et dans les mêmes conditions que les sous-
agents eu activité de service, des. transports de dépêches, ci-dessus
désignés.

Art. 4. — L'attribution aux sous-agents des bureaux, des.services, à pied
de transport de dépêches de ces bureaux aux gares de chemins de fer ou à
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des points quelconques d'échangede dépêches, ainsi que les modifications à
opérer dans le taux de l'indemnité accordée à ces mêmes sous-agents par
suite des variations survenues dans la marche, ou le nombre des ordinaires
desdils services, devront être soumises à l'approbation du Conseil.

Art. 5.—L'indemnité spécifiée en l'article 1er précédent sera liquidée par
trimestre et ordonnancée au nom des directeurs ou distributeurs qui en
feront la répartition aux ayants droit, sous la surveillance de l'inspecteur du
département.

La dépense en sera imputée sur les crédits des services par entreprise,
transport par terre.

Les sous-agents que cette décision intéresse y trouveront une nouvelle

preuve du désir qu'a l'Administrationd'améliorer leur position. Ils verront
que sa sollicitude les suit par delà le temps de leur activité de service en
leur ménageantencore les moyens d'utiliser leur temps et leurs forces. Elle
espère qu'ils répondront à celle marque d'intérêt et de confiance, par un
zèle et une exactitude soutenus dans l'exéeùiio'n du nouveau service au-
quel ils pourront être appelés.

L'intention dé l'Administration est, d'ailleurs, de né confier le transport
des dépêchés aux so'ùs-agents qu'autant que ce transportpourra se concilier
avec l'accomplissementde leurs autres obligations actives ou sédentaires,
et qu'il n'en résultera, notamment, aucun inconvénient pour la distribution
des correspondances; du jour où il sera reconnu que par suite d'un chan-
gement dans la marche des trains, par exemple, un facteur chargé dû

transport des dépêches eiitre lé bureau et la gare dé la localité, ne peut
plus continuer ce transport sans interrompre ou retarder la distribution des
correspondances,' l'inspecteur du département eh rendra ' sur-le-champ
compté à l'Administration (\re division, bureau de la correspondance in-
térieure),pour que le service soit mis en adjudication et assuré provisoire-
ment par d'autres moyens. Aussi, les inspecteurs rie devront-ils proposer
les facteurs et autres souS-agents pour le transport des dépêches qu'autant
qu'ils' seront à peu près certains que la marche dû service de ce transport

ne. sera pas sujette à dès changements de nature à en rendre dans un temps
prochain l'exécution impossible par le sous-âgeht qui en serait chargé et
obliger l'Administration à avoir recours à une adjudication dispendieuse.
Ils auront aussi à tenir compte de l'aggravation de là fatigué qu'un surcroît

• démarche et de charge tendrait à imposer à des agents déjà assujettis à une
longue marche par la nature de leurs fonctions habituelles et qui les rendrait
impropres âù double service auquel ils aspireraient. Les inspecteurs écarte-
ront donc les demandés dans lesquelles les soiïs-agenis cédant à l'appât
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d'une augmentation de salaire n'auraient pas. assez cpnsul.lé lgjiys forces ef

leur véritable intérêt.
L'indemnité à accorder aux sous-agents pour )ç transport des dépêçhps

reposant sur la distance qui sépare les deux points entreijesquelss'effectuera

ce transport, les inspecteurs auront à faire connaître cette distance à J!Ad-
ministration d'une manière très-exacte, en prenant au besoin, des rensei-

gnements auprès de l'ingénieur du département.
Celte indemnité sera calculée d'après le trajet accompli, ç'est-à-dire,

d'après la dislance à parcourir multipliée par le double du nombre des
ordinaires à exécuter, chaque ordinaire se composant de deux courses, une
pour aller el une pour revenir, quand bien même l'une ou l'autre de ces
courses devrait avoir lieu en liaut-le-})icd, c'est-à-dire sans que le sous-
agent soit porteur de dépêche. C'est, d'ailleurs, l'Administration qui déter- '

mine le nombre d'ordinaires, en réglant la marche du service.
11 sera alloué pour le trajet effectué de jour, une indemnité de 6 centimes

par kilomètre parcouru el pour le trajet effectué de nuit, c'est-à-dire entre
10 heures du soir el 5 heures du matin, une indemnité de 12 centimes par
kilomètre. Si, toutefois, ces deux allocations réunies n'atteignaient pas
cent francs par an, l'indemnité serait fixée à celte dernière somme, minimum
de la rémunération accordée aux sous-agents pour le transport des dé-
pêches.

L'indemnité sera mandatée au nom du directeuroudu distributeursous les
ordres duquel seront placés les sous-agents chargés du transport des
dépêches. Le directeur ou le distributeur en fera la répartition entre les
sous-agents suivant la part que chacun d'eux aura prise au service, c'est-
à-dire suivant le nombre d'Ordinaires qu'il aura exécutés

, en distinguant
d'ailleurs, les ordinaires de nuit de ceux effectués le jour. L'inspecteur
préparera el contrôlera celle liquidation dans les détails de laquelle l'Admi-
nistration ne veut pas entrer et au sujet de laquelle elle espère qu'il ne lui
sera pas adressé de réclamations.

A cet effet, l'inspecteurdresserait d'après les parts spéciaux qui lui seront
adressés tous les quinze jours par les directeurs ou les distributeurs, l'état
dessous-agents qui auront concouru pendant le trimestre écoulé au trans-
port des dépêches et le joindront au mandat délivré au directeur ou au
distributeur, en énonçant en regard du nom de chaque sous-agent, le mon-
tant de la somme à laquelle celui-ci aura droit. Le directeur ou le distri-
buteur fera signer sur ledit état par chaque sous-agent le reçu de celte
somme et le renverra ensuite à l'inspecteur.

L'Administration décidera, sur la proposition des inspecteurs et d'après
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les renseignements'quiM auront été fournis, quels sont, tant parmi les
services existants que parmi ceux qui viendront à être créés, les services de
transport de dépèehes'qui seront exécutés par des sous-agenls. Mais elle n'a
pas l'iritëiilion dé désigner nominativement les sous-agents chargés de ces
services. Là ou plusieurs sous-agents seront aptes à exécuter le transport
des dépêches, le directeur ou le distributeur les y fera concourir simulta-
nément ou à tour de rôle, mais dans une proportion aussi égale que le
permettront les exigences du service, et de manière à ne léser aucun
intérêt par des préférences. Les inspecteurs feront cesser immédiatement
les abus qu'ils découvriraient à Cet égard.

Le Conseiller d'Étal,
Directeur général des Postes.

E. VANDAL.

CIRCULAIRE N° 255.

1™ MVISION. — BUREAU. — CORRESPONDANCE ÉTR-ANGÈUE.

ECHANGE DES COURES XDANCES ENTRE LA METROPOLEET LES ETABLISSEMENTS

FRANÇAIS DÉ LA CÛ ' ; D'OR ET 1)0 GAiiON, PAR LA VOIE DÉ L'ANGLETERRE.

5 1er. Le bénéfice des dispositions qui règlent l'envoi des correspon-
dances échangées, par la voie d'Angleterre, entre la Métropole et la Guyane
française, sera désormais applicable aux correspondances de même nature
échangées, par ladite voie, entre la France et l'Algérie, d'une part, et les
Établissements français de la Côte d'Or et du Gabon (Grand-Bassam, Assinie,
Dabou, Gabon), d'autre part. En conséquence, le port à percevoir sur les
lettres ordinaires, les lettres chargées et les imprimés qui seront échangés
entre la Métropole et ces Établissements, par la voie d'Angleterre, sera
dorénavant, savoir :

1° Pour chaque lettre ordinaire de 50 centimes, par 7 1/2 grammes ou
fraction de 7 1/2 grammes, en cas d'affranchissement; 'et de 60 centimes,

par 7 1/2grammes ou fraction de 7 1/2 grammes, en cas de non-affranchis-
sement.

2° Pour chaque lettre chargée, de 1 franc, par '7 1/2 grammes ou fraction
de7 1/2 grammes;
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3° Pour chaque paquet d'imprimés, de 13 centimes par-40 grammes ou
fraction de 40 grammes.

.
§ 2. Les lettres non-affranchies expédiées delà France et dé l'Algérie

pour les Établissements français de la Côte d'Or et du Gabon devront, à
moins d'indication contraire apposée sur l'adresse par les envoyeurs, être
transmises paT la :voie d'Angleterre. Quant aux correspondances affranchies,
elles seront transmises par la voie que comportera la taxe d'affranchisse-
ment acquittée par les envoyeurs.

§ 3. Aucune lettré pour les établissements de la Côte d'Or et du Gabon

ne sera, à l'avenir, acheminée par la voie de Gorée.
§ 4. Les correspondances qui seront expédiées de la France (moins le

Havre) et de l'Algérie, pour les Établissements français de la Côle d'Or et
du Gabon, devront être dirigées exclusivement sur le bureau ambulant de
Paris à Calais, qui demeure chargé d'en assurer la transmission.

§ 5. Le bureau ambulant de Paris à Calais adressera, par chacun des
paquebots parlant deLiverpool pour la côte occidentale d'Afrique, le 24 de
chaque mois, deux dépêches à chacun des bureaux d'Assinie et du Gabon.
Les premières dépêches seront expédiées, le 22, par le bureau ambulant
partant de Paris pour Calais à 7 heures 45 minutes du soir, et comprendront
les correspondances parvenues au bureau ambulant de Paris à Calais, depuis
le départ du mois précédent; les secondes dépêches seront expédiées le
lendemain 23, par le bureau ambulant partant à 7 heures 20 minutes du
matin, et comprendront toutes les correspondances recueillies dépuis le
départ des premières dépêches. Lorsque le 23 tombera un dimanche, 1rs

dépêches pous les bureaux d'Assinie et du Gabon seront expédiées 2'4 heures
plus lard.

ANNOTATION A TRANSCRIRE TEXTUELLEMENT SUR LE BULLETIN MENSUEL.

En. marge du § 7 de la circulaire n° 196, Bulletin mensuel n° 65, page 6 :

cire. n° 255, Bull. mens. n° 83.

CORRECTIONS A PAIRE A LA TABLE ALPHABÉTIQUE ET AUX SECTIONS 10 ET 15

DU TARIF, N° 1185.

Page 13, lre colonne, en regard de : Assinie (Établissement français),
remplacez 15 par 10.

Page 16, lre colonne, en regard de : Ddbou (Établissement français),
remplacez 15 par 10.

Même page et môme colonne, en regard de : Gabon (Établissement
français), remplacez 15 par 10.

Même page et même colonne, en regard de : Grand-Bassam {Etablisse-

ment français), remplacez 15 par 10.
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Ajoutez à la section 10 (page 26, 2° colonne), lps mots ; Elablisseineiiis
de la Côte d'Or et du Gabon (Grand-Ba.ssam, Assinie, D.qbou, Gqbon.)

Pages 26 et 27, colonnes 1 à 13, biffez tous les chiffres, mp(s et signes se
rapportant à la section 15, qui est supprimée.

Le Conseiller d'Etat,
Directeur général des Postes,

E. YANDAL.

CIRCULAIRE N? 256 (1).

11B DIVISION. — 3e BUREAU.

DROIT DE TIMBRE DES RECONNAISSANCES DE VALEURS COTÉES. — ÉLÉVATION DE CE

DROIT DE 35 CENTIMES A 50 CENTIMES , EN EXÉCUTION DE LA LOI DU 2 JUILLET
1802 (2).

§ 1er. En vertu de l'article 17 de la loi du 2 juillet 1862,1e droit de timbre
des mandats d'articles d'argent el des reconnaissances de valeurs cotées sera
élevé de 35 centimes à 50 centimes, à partir du 15 du même mois.

J'ai adressé aux agents, sous la date d'hier, les instructions utiles en ce
qui concerne l'application de la loi précitée aux mandais d'articles d'argent.

11 me reste à leur faire connaître les dispositions à suivre louchant les
reconnaissances de valeurs cotées.

§ 2. Aux termes de l'article 346 de l'Instruction générale, ces reconnais-
sances sont transmises non timbrées par l'Administration aux directeurs, qui
doivent les faire timbrer à l'extraordinaire au chef-lieu de chaque départe-
ment, suivanlles formes déterminées parla circulaire n° 87, Bulletin mensuel
n°34supplé nentaire

, pages 296 et 297. Conformément au même article,
les directeurs doivent toujours être approvisionnés d'au moins trois formules
timbrées.

§ 3. Rien ne sera changé à la marche réglementaire prescrite pour le~

envois des formules de reconnaissance non timbrées effectués par l'Admi
nistration, et les directeurs qui auront à les faire timbrer, à daler d

15 juillet, pour les besoins de leur service, continueront à se conforme)

[i) Les lois sur le timbre n'étant exécutoires en Algérie qu'en vertu de décrets spéciaux, le
directeurs des postes de la coloniealgérienne attendront la promulgation du décret impérial relatif
l'arliçle 1? de Ja loi du 2 juillet 1862 pour se conformer aux dispositions de cette circulaire.

(2) Cette circulaire dont'l'objet était spécial, u été envoyée sous la-date du 11 juillet a tous 1

inspecteurs et directeurs. ïl en est fait mention pour ordre au présent Bulletin mensuel.
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exactement aux dispositions de la circulaire précitée; seulement il est entendu
qu'au lieu d'adresser au directeur comptable une'somme de 35 centimes

pour chaque formule, cette somme sera de 50 centimes, fixée par l'article 17

de la loi du 2 juillet courant.
§ 4. Quant aux reconnaissances timbrées existant en approvisionnement

dans les bureaux et qui n'auront pas été employées à la date du 14 juilletau
spjr, les directeurs les transmeitrpn},, par leur plusprochain courrier, au di-
recteur comptable de leur département, avec un group renfermant autant de
fois 15 centimes, montant de la différence entre le droit ancien et le droit

nouveau, qu'il y aura de formules de reconnaissance.Les directeurs comp-
tables présenteront ces formules au timbre extraordinaire, pour être revêtues
soit des contre-timbres, soit du visa dont il est fait mention dans les articles
2 el 3 du décret impérial du 3 juillet courant reproduits ci-après, ef. les
retourneront ensuite aux bureaux expéditeurs.

§ 5. Par mesure de précaution, et afin d'être à même de délivrer, au
besoin, dès le 15 juillet, des reconnaissances timbrées au prix de 50 cen-
times, exigible à dater de cette époque, les directeurs sont invités à
adresser aussitôt après la réception de la présente circulaire, un certain
nombre de reconnaissances non timbrées,, d'après les prévisions de la con-
sommation ordinaire,, au directeur comptable de leur département, qui,
grâce aux dispositions prises par l'Administration générale de l'enregistre-
ment el des domaines, pourra les faite timbrer immédiatement, par anliçipa-
lion, au droit nouveau, el les renverra sans aucun délai aux bureaux. Les
directeurs se conformeront, pour ces envois, aux prescriptions du § 3

précédent.

Le Conseiller dÉlai,

Directeur général des Postes,

E. VANDAL.

EXTRAIT DU DÉCRET DU 3 JUILLET 1862.

Art. 2. A partir de la même époque jusqu'à l'épuisement des papiers
frappés des timbres actuellement en usage, l'administration de l'enregistre-
ment et des domaines continuera à faire débiter ces papiers, après y avoir
fait apposer un contre-timbre indiquant l'augmentationdes droits, savoir :,

Pour les demi-feuilles de petit papier, 15 centimes en sus ;
Pour les feuilles de petit papier, 30 centimes en sus ;
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Pour les feuilles de moyen papier, 25 centimes en sus;
Pour les feuilles de grand papier, 50 centimes en sus,

' Et pour les feuilles de grand registre, 1 franc en sus.
Ces contre-timbres, conformes au modèle ci-joint, seront appliqués au

milieu de la partie supérieure de chaque feuille non déployée OU de chaque
demi-feuille.

Ils seront apposés, outre les timbres actuellementen usage, sur les papiers
présentés au timbre extraordinaire.

Art. 3. Dans lé cas où les contre-timbres ne pourraient pas être mis en
activité au jour indiqué par la loi dans quelques départements de l'Empire, il

y sera suppléé par un visa daté el signé du receveur de l'enregistrement
énonçant la quotité du supplément du droit dû, conformément à l'article
précédent.

CIRCULAIRE N.o 257.

lrc DIVISION, — 3e BUREAU. — FRANCHISES ET CONTRE-SEINGS.

DELEGATION DU CONTRE-SEING DES CONSERVATEURS ET DES INSPECTEURS DES FORETS

EN COURS DE TOURNÉE. — DROITS DE FRANCHISE ET DE CONTRE-SEING DE CES

FONCTIONNAIRES HORS DE LEUR RÉSIDENCE LÉGALE.

§. 1CT. M. le Ministre des financesa pris, sous la date du 24 juillet courant,
la décision suivante :

Article 1er- —Les conservateurs et les inspecteurs des forêts sont auto-
risés, à titre d'exception, à déléguer, pendant leurs tournées, leur droit de
contre-seing à l'agent de leurs bureaux le plus élevé en grade, et à conti-
nuer d'exercer eux-mêmes, sur tous les points de leur circonscription, les
droits de franchise et de contre-seing attribués à leurs fonctions.

Art. 2. — Les conservateurs el lés inspecteurs des forêts feront connaître,
par écrit, au directeur des posles du bureau de leur résidence, le nom de
l'agent sous leurs ordres auquel leur contre-seing sera délégué en vertu de
l'article précédent, et lui transmettront en même temps un spécimen auto-
graphe dé la signature de cet agent.

Art. 3. — Les agents des forêts autorisés à exercer, par délégation, le
contre-seing des conservateurs ou des inspecteurs des forêts, au siège de la
résidence légale de ces fonctionnaires, contfe-sighëront de la sorte :

Pour le conservateurou pour l'inspecteur 1 l'agent, du service des
des forêts de en cours de tournée, j forêts, délégué.
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Article 4. — Les conservateurs et les inspecteurs, en cours de tournée',

correspondront en franchise avec les agents sous leurs ordres, autorisés a.

exercer, par délégation, leurs droits de contre-seing au siège de leur rési-

dence légale.
Article 5. — Le contre-seing des conservateurs el des inspecteurs des fo-

rêts en cours de tournée
,

devra faire mention dès mots : « en cours de
tournée » ,

à la suite de la désignation de leurs fonctions.
Article 6. — Le contre-seing dés dépêches que les agents dés forêts au-

torisés à conlre-signer par délégation dés conservateurs et des inspecteurs
dés forêts, adresseront à ces fonctionnaires, sera exprimé de la'sorte :

L'agent du service des forêts délégué.
§ 2. Les inspecteurs sont invités à se concerter avec le conservateur des

forêts de leur département, afin d'assurer l'exécution de l'article2- delà déci-

sion sus-relalée, et notamment à se charger de recueillir et de faire déposer
dans lesbureaux de poste le spécimen autographe delà signature des agents
des forêts devant exercer le contre-seing par délégation.

le Conseiller d'Etat,
Directeur général des postes,

E. YANDAL.

CIRCULAIRE N° 258.

2° MVIS10N. — 3e BUREAU — ARTICLES D'ARGENT.

DROIT DF. TIMBRE DES ARTICLES D'ARGENT. — ÉLÉVATION DÉ CE DBOIT DE 35 A

50 CENTIMES, EN EXÉCUTION DE LA LOI DU 2 JUILLET 1S62. — MESURES A l'RENDRE

POUR LES MANDATS TIMBRÉS A 35 GKNTIS1ES, EXISTANT EN APPROVISIONNEMENT

DANS LES BUREAUX DE POSTE. (1)

Le droit de timbre des mandats d'articles d'argent qui, dans les conditions
actuelles de ce service et aux termes de l'article 1373 de l'Instruction géné-
rale, est payé par l'envoyeur et dû en raison de la quittance apposée par le
destinataire sur le mandai, sera élevé, à partir du 15 juillet prochain, de 35

à 50 centimes, en exécution de la loi portant fixation du budget-général des
dépenses et des recettes pour l'exercice 1863.

Comme elle le fait aujourd'hui pour les mandats timbrés à 35 centimes, et
tant que le service actuel des articles d'argent ne subira pas de modifica-

(i) Cette lettre circulaire, dont l'objet était spécial, a été envoyée sous In date du 10 juillet ù
tous les inspecteurset direcloiirs. 11 en est fait mention pour ordre au présent Bulletin mensuel.
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tipns, |!Administralion continuera, sous le régime de la nouvelle loi, de
fournir aux directeurs les registres à souches des mandats qu'elle aura fait
préalablementfrapper du timbre à 50 centimes, mais à la date du 15 juillet
prochain, c'est-à-dire au moment de l'exécution de la loi précitée, ces direc-
teurs sç .trouveront encore pourvus de registres de niandats de l'ancien
timbre à 35 centimes, qu'ils ne pourraient déplacer sans entraver le service

et dont ils ne sauraient émettre les mandais sans contrevenir à cette loi. Il

importe donc que des mesures soient prises pour assurer l'exécution de la
loi dès qu'elle sgra mise en vigueur, et pour faire acquitter aux mandats
timbrés à 35 centimes le complément de droit de timbre de 15 centimes
chacun, dont ils seront alors passibles.

yojçi qu'elles doivent être ces mesures, et l'attention la plus scrupuleuse
des inspecteurs ainsi que Les directeurs est appelée sur la manière dont ils
ont à les .accomplir çjiac.un en ce qui Je concerne :

Le soir du dernier jour de l'application de la loi actuelle, c'esl-à-dfre le
14 juillet courant, les directeurs devront dresser un relevé du nombre de
registres et de mandats timbrés existant à leur bureau el restanl à employer.
Ce relevé indiquera, en outre, le montant des compléments de timbre à per-
cevoir qu'ils obtiendront en multipliant par 15 centimes le nombre de
mandais timbrés à 35 centimes non employés. Il sera certifié conforme par
eux, frappé du timbre à date de leur bureau, signé et daté, puis transmis le
même jour à l'inspecteur de leur départementsows c/iargement en franchise.

A l'arrivée des relevés des directeurs, les inspecteursen formeront un état
général indiquant dans quatre colonnes distinctes : 1° le nom du bureau;
2° le nombre de registres timbrés non employés existant dans chaque
bureau; 3° le nombre de mandats timbrés aussi non employés; 4° enfin la

somme due par chacun de ces bureaux pour le timbre complémentaire à
raison de 15 centimes par mandat. Une cinquième colonne sera réservée

pour y consigner, s'il y a lieu, des observations.
Dès que l'inspecteur aura complété son état général du département et

formé les totaux de chaque colonne de chiffres, il le transmettra immédiate-
ment à ^Administration, sous le timbre

•.
Bureau des articles d'argent,

accompagné d'une lettre d'envoi spéciale.
D'un autre côté, e,t au premier jour de l'exécution de la loi, c'est-à-dire

le 15 juillet courant, les directeurs devront avant toute autre opération de
comptabilité, se charger fictivement en recette, à titre de recouvrement ou
régularisation d'avances,.du .montant des compléments dus par les mandats
timbrés existant à leur bureau, comme si ces niandats leur avaient été livrés
frappés en réalité du Vjmhje à 50 centimes, fis passeront écriture eje cette
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recette delà manière indiquée aux articles 1952 et 1953 de l'Instruction
générale, et ils en dresseront une déclaration de versement n° 903, relatant
le motif du versement ainsi que le hùriiêro et la date d'enregistrement au
livre journal de caisse. Ils signeront et dateront cette déclaration, qu'ils
dresseront en double expédition; dont une sera transmise à l'Administration

par l'intermédiaire de l'inspecteur, sous le timbre du bureau susmentionné.
L'autre sera conservée par eux pour être jointe aux comptes du mois dans
lequel cette recette aura été effectuée. La recette fictive des compléments de
timbre sera indiquée à leur bordereau il05 40-32 en un article à part, placé
entre les articles nos 13 et 14, sous celte formule écrite à la main : Complément
de timbre,augmentationde 35 à 50 centimes. Le même article de recette réuni

pour tous les directeurs du département par le directeur comptable sera
inscrit, sous le même titre, au livre récapitulatif n° 12 et au bordereau

n° 12 bis, entre les lignes nos 40 et 41.
L'opération préliminaire de la recette liclive, qu'ils doivent constater au

premier jour de l'exécution de la loi étant terminée, les directeurs devront,
lors de l'émission de chaque mandat timbré, percevoir le montant intégral

du droit de timbre à 50 centimes, l'indiquer sur la déclaration du versement
dû mandat à la case où ils consignent aujourd'hui la perception du timbre
à 35 centimes, et constater le complément de perception du timbre sur le

corps du mandat, en y inscrivant en abrégé l'annotation suivante : Timbre
complémentaireperçu.

Les directeurs comprendrontqu'au moyen de la recette fictive qu'ils auront
faite de la manière ci-dessus indiquée, les mandats timbrés à 35 centimes,
existant à leur bureau, seront comptés daiis leur caisse comme valeurs de
portefeuille, à raison de 50 centimes l'un, ces. valeurs se convertissant en
numéraire à chaque émission de mandat timbré, dont ils auront perçu le
droit entier de 50 centimes.

L'Administrationne doute pas que le s agents ne reconnaissentl'importance
des opérations qui viennent de leur être prescrites, et qu'ils ne sentent la
nécessité de les exécuter avec une rjg oureuse exactitude.

Le Conseiller d'Etat,

Directeur générai dés Postes,

E. YANDAL.
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CIRCULAIRE No 259.

2° DIVISION. — 3e BUREAU. — AllTICLES D'ABGENT.

ÉLÉVATION DE 35 A 50 CENTIMES DU DROIT DE TIMBRE PERÇU POUR LES MANDATS

D'ARTICLES D'ARGENT.

§ 1er. Les directeurs savent déjà par les instructions spéciales qui leur ont
été adressées, le 10 juillet courant, pourlesmandats d'arliclesd'argenltimbrés
à 35 centimes, existant en approvisionnementà leur bureau, que, par applica-
tion de l'article 17 de la loi du 2 du même mois, portant fixation du budget
général des dépenses et des recettes pour l'exercice 1863, le droit de
timbre dont ces mandats sont frappés, dans les conditions actuelles de leur
émission, a été élevé, à partir du 15 juillet 1862, de 35 à 50 centimes.

11 ne reste plus qu'à rappeler ici à ces agents que jusqu'au moment où
leur approvisionnement de mandats timbrés à 35 centimes sera épuisé, ils
devront, lors de l'émission de chaque mandai de l'espèce, percevoir le mon-
tanlinlégral du droit de timbre à 50 centimes,l'indiquersur la déclaration do

versement du mandai à la case où ils consignent aujourd'hui la perception
du timbre à 35 centimes,cl constater ie complémentde perception du timbre

sur le corps du mandat par celte mention : Timbre complémentaire perçu.
11 est entendu que la mention .qui vient d'être prescrite peut être mise en

abrégé et apposée à l'avance
,

soit à la main, soit au moyen d'un timbre ad
hoc, sur tous les mandats timbrés à 35 centimes existant au bureau. On

évitera ainsi des omissions qui peuvent suspendre le payemeni des mandats.
L'augmentation du droit de timbre des mandats de poste ne donne lieu

qu'à une simple modification de l'article 1373 de l'Instruction générale dont
la teneur est formulée dans les annotations placées à la suite de la présente
circulaire.

RÉDUCTION DES DÉLAIS DE PAYEMENT ET DE REMBOURSEMENT DES MANDATS D'ARTICLES

D'ARGENT DE LA FRANCE POUR L'ALGÉRIE ET DE L'ALGÉRIE POUR L'ALGÉRIE.

§ 2. Suivant les dispositions combinées des articles 1362 el 1459 de
l'Instruction générale les mandats d'articles d'argent délivrés en
France à destination de l'Algérie et des villages coloniaux en Algérie, les
mandats

.

délivrés en Algérie pour l'Algérie sont payables, savoir : les
premiers pendant une année, les seconds pendant six mois, et rembour-
sables les uns après quinze mois, les autres après neuf mois de la date du

versement.
Ces délais, n'étaient plus en rapport avec la situation actuelle de l'Algérie
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et avec les
•
relations multipliées qu'elle entretient avec la métropole. La

question a donc été examinée et après une entente qui s'est établie entre
l'Administration des postes de France et l'Administration civile en Algérie, il

a élé reconnu "que pour concilier l'intérêt de la colonie et les nécessités du
service de la vérification qui forment la garantie du Trésor, il était possible
de réduire à quatre mois de la date du versement le temps pendant lequel
les mandats de France pour l'Algérie, comme ceux de l'Algériepour l'Algérie
seraient payables ; mais en fixant à six mois, aussi depuis la date du verse-
ment, le délai après lequel ces mandats seraient remboursables.

Une proposition a été l'aile en ce sens au Ministre des Finances qui l'a
approuvée le 16 juin dernier. M. le Ministre a en même temps rapporté la
décision de l'un de ses prédécesseurs en date du 1er juin 1849, relative aux
mandats destinés pour les villages coloniaux, décision qui est aujourd'hui
sans objet.-

Les agents trouveront à la suite delà présente circulaire, formulées d'une
manière uniforme, les modifications qu'ils auront à faire subir aux articles
1362 et 1459 précités de l'Instruction générale, ainsi qu'à divers autres
articles atteints par les nouvelles dispositions dont l'énoncé précède.

AVIS DE LA DÉCISION DU MINISTRE DE LA GUERRE DÉTERMINANT LES PRÉCAUTIONS A

PRENDRE PAR LES VAGUEMESTRES POUR LE PAYEMENT DES MANDATS ADRESSÉS AUX

MILITAIRES.

§ 3. L'Administration remarquait depuis quelque temps, à la suite de
réclamations dont elle élail saisie, que le payement par les vaguemestres des
mandats adressés aux militaires ne présentait pas toujours toutes les garanties
désirables. Elle avait dû reconnaître que l'existence dans les régiments de
plusieurs homonymes occasionnait fréquemment des méprises, et faisait
tomber les mandais entré les mains de militaires auxquels ils n'étaient pas
destinés. De là des acquits donnés à tort par ces derniers, acquits que l'on
pouvait à bon droit arguer de faux,mais qui perdaient ce caractère en raison de
la bonne foi des parties prenantes qu'une mauvaise livraison de Ictire avaitpu
induire en erreur. De là encore la mise à la charge des masses générales
d'entretien, de payements irréguliers que'certaines précautions, prkes à
l'avance, auraient facilement évitée.

Son Exe. M. le Ministre de la guerre auquel des observations ont élé pré-
sentées à ce sujet par M. le Ministre des finances sur la proposition de l'Ad-
ministration, a reconnu qu'elles étaient fondées. Il a en conséquencedécidé
que les dispositions dont le texte est donné ci-après, seraient ajoutées à
celles que prescriventdéjà les règlementsen vigueur pour l'acquit des man-
dats de poste. Yoici ces dispositions :
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Le vaguemestre en recevant un mandat pour en loucher le montant, doit,
lorsque ce mandat lui est présenté, exiger immédiatement à l'appui la pro-
duction de la lettre d'envoi.

Il s'assure que la lettre el le mandat appartiennentà celui qui le présente,
que la lettre fait mention de l'envoi du mandat et que ces deux pièces ont
le même point de départ.

Le vaguemestre inscrit sur le mandat le numéro matricule du titulaire,

appose son parafe au-dessous, et reproduit ce numéro matricule sur
son registre après le nom de ce même destinataire.

« Ces premières précautions prises le vaguemestre exige, au moment de

payer, la reproduction delà lettre d'envoi du mandat, puis celle du livret du
militaire tilulaire, afin de constater par l'inscription du numéro matriculede
l'homme qui se présente, que celui-ci est bien le véritable destinataire ; enfin

pour rendre toute fraude ou substitution de personne impossible, il ne
remet l'argent qu'en présence du sergent de semaine. »

La-décision du ministre insérée au journal militaire, vient compléter les
règles tracées par les articles 1434 à 1439 de l'Instruction générale, pour le
payement des mandats adressés aux militaires. Les directeurs veilleront, en
ce qui les concerne, à et; qu'elle soit exactement observée, et signaleront aux
chefs de corps ou commandants, en même temps qu'a l'Administrationpar
l'intermédiaire des inspecteurs, les infractions dont ils viendraient à recon-
naître l'existence.

TRANSMISSIONPAR L'INTERMÉDIAIREDES INSPECTEURS DE LA LETTRE IjiPIlliiËEDESTINÉE

A PRÉVENIR LES DIRECTEURS COMPTABLES DE L'ENVOI DES REGISTRES DE MANDATS

TIMBRÉS.

§ 4. Les inspecteurs, par l'intermédiaire desquels les directeurs noncomp-
tables directs delà Cour des Comptes doivent adresser à i'Àdminislraiionles

lettres d'envoi de registres de mandats n° 517 accompagnées des déclara-
lions de versement n° 903 (circulaire n° 181, § 3), ont intérêt, pour assurer
la prise en charge du montant du timbre des mandats reçus par ces direc-
teurs, à connaître, aussi bien que les directeurs comptables, les envois qui
leur sont faits par l'Administration.

En conséquence if a paru utile de décider qu'à l'avenir la lettre imprimée,
destinée à prévenir les directeurs comptables de l'envoi dès registres de
mandats timbrés (circulaire n° 209

,
Bulletin n° 68), serait modifiée en ce

sens. Cette lettre est dès aujourd'hui, envoyée d'abord aux inspecteurs, qui

doivent en prendrenoie et la transmettre sans délai au directeur comptable
du département. Elle a été modifiée de telle sorte que ies chefs de service
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n'auront qu'à y apposer leur visa à la place indiquée, et à la faire parvenir

à destination.

MODIFICATIONS A FAIRE ET ANNOTATIONS A TRANSCRIRETEXTUELLEMENT SUR

L'INSTRUCTION GÉNÉRALE ET LE BULLETIN MENSUEL.

A l'artice 1373 de l'Instruction générale, remplacez les mots : le droit de
timbre est de 35 centimes par ceux-ci: de cinquante centimes. Ajouter aux
citations celle qui suit : Loi du 2 juillet i&Qi2.

En marge du même article : § 1 de la circulaire n° 259, Bulletin n° 83.
A l'article 1362 supprimez, en lçs batrant àl'énere, les alinéas suivants :

2° Les mandats délivrés en Algériepour l'Algérie au profit desparticuliers.

2° Les mandais délivrés en France à destination de l'Algérie et des vil-
lages coloniaux en Algérie. (Décision ministérielle du 1er juin 1849.)

Intercaler entre les 3e et 4e § du même article 1.362, au moyen d'un renvoi,
les deux alinéas suivants :

Pendant quatre mois.

Les mandats délivrés en France pour l'Algérie et en Algérie pour VAl-

gérie. (Décision ministérielle du 16 juin 1862.)

En marge du même article 1362: § 2 de la circulaire n° 259,Bulletinu° 83
A l'article 1459, supprimer, en les barrant à l'encre, les alinéas suivants :

2° Pour les mandats délivrés en Algérie pour l'Algérie au profit des
particuliers.

2° Pour les mandats délivrés en France à destination de l'Algérie.
lnierr.alcr entre les 3n et 4e § du même article 1459, au moyen d'un renvoi,

les deux alinéas suivants :

Après sioe mois.
Pour les mandats délivrés en France pour l'Algérie et en Algérie pour

l'Algérie. (Décision ministérielle du 16 juin 1862.)
Entre les articles 1436 et d 437 de l'Instruction générale placer l'annotation

suivante :

Art. 1436 bis additionnel : § 3 de la circulaire n» 259, Bulletin n° 83.
En marge du 1er et du 2e alinéa de la circulaire n° 209, Bulletin n° 68 :

§ 4 de la circulaire n° 259, Bulletin n° 83.
Le Conseiller d'Etat,

Directeur général des Postes,

E. VANDAL.

DULL. MENS. N° 23. — 7« VOL. 20
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CIRCULAIRE N» 260.

3e DIVISION. — 2e BUREAU. — ORDONNANCEMENT.

FORMALITES A REMPLIR POUR LES PAYEMENTS A TAIRE AUX HÉRITIERS DES CRÉANCIERS

DE L'ADMINISTRATION.
— nÈCES A PRODUIRE, À L'APPUI DES MANDATS.

§ 1er.Lorsqu'un créancier de l'Administrationest décédé avantd'avoirtouché
les sommes qui lui sonl dues, l'inspecteur doit, aux termes de l'article 2233
de l'Instruction générale

,
retirer des mains de ses héritiers les mandats dé-

livrés à son profit elles adresser à l'Administration, bureau de l'Ordonnan-
cement, ainsi que ceux qu'il peut avoir à délivrer ultérieurement. L'Admi-
nistration réclame des héritiers les deux pièces nécessaires à la justification
de leurs droits (acte de décès et certificat de propriété)

, et, lorsqu'elle lest
reçues el vérifiées, elle les renvoie à l'inspecteur avec les mandats.

§ 2. L'exécution de ces formalités entraîne des lenteurs préjudiciables aux
héritiers des créanciers de l'Administration

,
el il a paru utile de les sim-

plifier.
§ 3, En conséquence, les dispositionsde l'article 2233 seront à l'avenir rem-

placées par les suivantes :

Les inspecteurs continueront à retirer des mains des héritiers les mandais
délivrés au profit des créanciers décodés

,
el à en modifier le libellé en y

ajoutant les mots: « Les héritiers de », mais ils s'abstiendront de les
transmettre à l'Administration. Ils conserveront également ceux qu'ils au-
raient à délivrer ultérieurement. Ils réclameront directement à ces héritiers
les pièces exigées, el en feront eux-mêmes la vérification,

5 4. Les pièces à produire sont :

1° L'acte de décès ;

2° Un certificat de propriété délivré par le notaire qui a reçu l'invenlaire,

ou, à défaut d'inventaire, par le juge de paix du canton, assisté du nombre
de témoins prescrit par le décret du 18 septembre 1806, insère au Bulletin
des Lois, n° 122, et conforme au modèle y annexé, sauf à y faire les chan-
gements nécessaires pour recueillir les émoluments de toute nature dus par
l'Administration des Postes, puisque le modèle est relatif aux cautionne-
ments. (Ce modèle est reproduit dans l'Instruction générale

,
appendice

n° 27.)
§ o. Ces deux pièces devront être légalisées par le président du tribunal de

première instance'; le certificat de propriété devra
,

de plus
,

être soumis à
la formalité de l'enregistrement, à moins qu'il n'ait été délivré par un no-
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taire, sur la production de pièces déjà enregistrées et mentionnées audit
certificat.

Dans le cas où il existerait des enfants mineurs, il est indispensable non-
seulement de désigner le tuteur ayant droit de recevoir et de quittancer

pour eux, mais encore d'indiquer la date de leur naissance, afin que le
comptable chargé du payement puisse avoir la certitude que ,

depuis la dé-
livrance du certificat, aucun d'eux n'est devenu majeur et habile, par consé-
quent, à recevoir cl quittancer personnellement.

Les actes de décès peuvent être délivrés sur papier non timbré
, pour

causé d'indigence, mais ils doivent alors en contenir la mention ex-
presse.

§ 6. Lorsque les inspecteurs recevront les pièces justificatives
,

ils de-'
vront on vérifier la régularité avec le plus grand soin

,
ei s'assurer notam-

ment qu'il y a concordance entre les divers actes
, en ce qui concerne la

date de décès, les prénoms el l'ordre clans lequel soûl inscrits ces
prénoms.

7. Rien n'est d'ailleurschangé aux formalités à.remplir après la réception
des pièces. Les inspecteurs les rai tacheront au premier mandai délivré

,
et

consumeront la production desdites pièces à la colonne 5 du mandat; ils en
prendront note, comme par le passé

, pour en faire"; mention sur les autres
mandais

,
s'il y a lieu. Us remettront au directeur comptable les pièces pro-

duites on les annotant au bordereau 650 bis du mois où se trouvera enre-
gistré le mandai auquel elles auront élé rattachées.

§ 8. A l'égard des mandats, ils les enverront au directeur du bureau chargé
du payement, en lui recommandant de n'eu faire dépense qu'après y avoir
recueilli l'acquit des héritiers dont ils lui donneront les noms, qualités el
demeures, ainsi que la date de leur naissance

,
s'ils sont mineurs. Les man-

dais devront être préalablement visés par le directeur comptable.
| 9. Si, en raison de la quali.é de l'agent décédé

,
le traitement auquel il

avait droit se trouvait primitivement inscrit sur un mandat collectif, le nou-
veau mandai à délivrer au nom des héritiers devra toujours contenir dans la
colonne n° 2, outre l'énoncé des droits acquis, l'indication de la date et du

•

numéro du mandai collectif, d'où la somme mandatée a élé déduite en exé-
cution de l'article 1993.

§ 10. Lorsque l'agent décédé aura été directeur, les inspecteurs devront
avant de se dessaisir des mandats, s'assurer auprès du directeur comptable
si son compte est en égalité; en cas de déficit, dont il aura donné con-
naissance aux héritiers par l'envoi du dernier bordereau

,
n»s 40-32, le. di-

recteur comptable leur fera quittancer ces mandats, en retenant sur le net
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le solde débiteur

,
et, par application des dispositions de l'article 1860 de

l'Instruction générale, il établira, sur la formule 813, une quittance de
fonds de subvention, qu'il comprendra dans un bordereau n°s 40-32 dressé
d'office.

§ 11, Dans le cas où le service d'un directeur ou d'un entrepreneur de
transport des dépêches a élé assuré par les héritiers au delà du jour du
décès, le mandai à délivrer devra mentionner cette circonstance, dans la
colonne n° 2

,
afin d'expliquer la différence de date qui résulterait du rap-

prochement de l'acte de décès et du mandat, en ce qui touche les droits
acquis.

§ 12. Les instructions ci-dessus ne s'appliquent ni aux cautionnements ni
aux arrérages de pension, dont le payement aux héritiers continuera à se
faire conformémentaux dispositions existantes.

L'article2234, concernant les mandais délivrés au profil des héritiers d'un
maître de poste, continueraégalemenl, sauf le renvoi à l'Administration, à
recevoir son exécution.

ANNOTATIONS A. TRANSCRIRE TEXTUELLEMENT SUR L INSTRUCTION

GÉNÉRALE.

Art. 1973. — Remplacer la rédaction actuelle par la rédaction suivante:

Lorsqu'un mandai délivré au nom d'un créancier décédé parvient à un
directeur, il doit être renvoyé immédiatement à l'inspecteur qui l'a émis.

Ce chef de service invile les héritiers à produire les pièces mentionnées à
l'article 2233. (§§ 1 à 12 de la cire. n° 260, Bull, mens., n° 83.)

Art. 2233. Remplacer la rédaction actuelle par la rédaction suivante :

Lorsqu'un inspecteur a connaissance du décès d'un créancier de l'Admi-
nistration, il doit inviter les héritiers à produire les deux pièces nécessaires

à la justification de leurs droits (acte de décès el certificat de propriété).
Si le créancier décédé était déjà en possession de mandats non payés;

l'inspecteur les retire des mains des héritiers et y ajoute cette mention :
Les héritiers de... Dans le cas contraire, c'est également au 2>rbfit des héri-
tiers que sont établis les mandats délivrés ou à délivrer ultérieurement.

L'inspecteur conserve les mandais jusqu'à la production des pièces.
Quand les pièces justificatives ont été produites, l'inspecteur en vérifié la

régularité, les rattache aupremicrmandat délivré et les adresse au directeur
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comptable en les annotant au bordereau n« 650 bis. Il floit avoir soin d'en
faire mention sur les autres mandats.
' //• transmet ensuite les mandats au directeur chargé Au payement..(§§ 1

à 12 de la cire, n" 200, Bull. mens. n° 83.)

Art. 2234. — Supprimer les mots :

Renvoyés en exécution du présent article. (§§ 1 à 12 de la cire. n° 260,
Bull. mens. n° 83.)

Le Conseiller d'État,
Directeur général des Postes,

E. VANDAL.

NOTIFICATIONS DIVERSES.

3c DIVISION,

le»' tsnir.AU.

PROCÈS-VERBAUX, Nos 390 ET 390 1er. — CES DOCUMENTS .DOIVENT

INDIQUER LES EMPLOIS SUCCESSIVEMENT OCCUPÉS PAR LES AGENTS,

LA DATE DE LEUR ENTRÉE EN FONCTIONS DANS CHAQUE EMPLOI ,

ET LE LIEU OU CET EMPLOI A ÉTÉ EXEltCÉ,

Le tableau de renseignements particuliers placé à la dernière page du
procès-verbal n° 390

,
est disposé de manière à présenter pour chaque

agent du bureau vérifié, le nom et les prénoms, le lieu et la date de nais-
sance ,

le grade et le traitement actuels, la date d'inslallaiion au bureau, el
enfin l'indication sommaire des emplois antérieurs. A l'égard de cette der-
nière mention, à laquelle est consacrée, en partie, la colonne n° 12 dudit
tableau

,
il ne suffit pas, comme l'ont fait quelques inspecteurs, de rappeler

qu'un agoni a passé par des grades ou par des classes inférieurs avant d'ar-
river au grade ou à la classe auquel il est parvenu ; il est nécessaire , pour
remplir complètement les intentions de l'Administration, de faire connaître
le bureau où chaque emploi a été occupé et la date d'entrée en fonctions.
Lorsque l'agent a débuté dans l'emploi qu'il occupe au moment où les ren-

.
seignements sont fournis, il y a également lieu de l'indiquer.

Les sous-inspecteurs et commis d'inspection
,

formant une catégorie dis-
tincte d'agents ne figurant pas au tableau qui termine le procès-verbal
n° 390, les renseignements qui les concernent, renseignements qui doivent
être exactement les mêmes que pour les autres agents, seront consignés
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dans le cadre de renseignements particuliers qui existe à la première page
du procès-verbal n° 390 ter, consacré à l'examen annuel.

Usera pris note de cette notification en marge du 4° de l'article 1752 de
l'Instruction générale.

TRANSMISSION 1TES PARTS ET DES RELEVÉS N° 85, AUX INSPECTEURS.

A dater du 1er août prochain, l'étiquette n° 308 bis ne sera plus employée

par les directeurs
,

pour l'envoi qu'ils onl à faire, à la fin de chaque quin-
zaine, aux inspecteurs départementaux, des parts et des relevés n° S5 affé-
rents aux services ayant leur point de départ à leurs bureaux.

Ces documents seront simplement adressés sous bande aux inspecteurs,et
l'étiquette n° 308 bis sera supprimée.

2" DIVISION.

Bureau
clos transports
des dépêi lies.

Transports
par terre.

PAQUEBOTS DU MEXIQUE. LE DÉPART DE CES PAQUE110TS EST FIXÉ

A13 16 DIS CHAQUE MOIS.

Le départ des paquebots transatlantiques français de la ligne de Saint-
Nazaire à la Yéra-Cruz, qui avait été fixé au 14; aura lieu désormais le 16

de chaque mois.
En conséquence, l'expédition des correspondances pour la Martinique

,
la

Guadeloupe, Cuba et le Mexique
,

par la voie de Saint-Nazaire, pourra être
reculée de deux jours.

1™ DIVISION'.

2e IIURF.AU.
Correspondance

élrungere.
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drn DIVISION.

OTEAr
CHANGEMENTS prescrits dans l'expédition des dépêches des bureaux

B_ ' ambulants pour les bureaux sédentaires des départements, pendant le
Correspondance mois de juillet 1862.

intérieure.

!
DÉPÊCHES CRÉÉES. DEPECHES SUPPRIMÉES.

Stations
Bureaux ambulants Bureaux où sont livrées Bureaux ambulants Bureaux

expéditeurs. sédentaires. les nouvelles expéditeurs. ' sédentaires,
dépêches.

LIGNE DU NORD (rormulc n« S09J. !

Paris à Calais 3" ., ( Lillor? \ n,,„i,,.„llri. , .

1

Calais à Paris 1» ..
\ Vj„,y ! j Ha/xmoucl>. Paris a Calais 3°... V.scoeuiltes 1) (5). I

N
Paris a Calais lo.. \ i

ï Paris à Calais 3°.. > Esquelliecq D (!)••. Hazebrour.l.-. |
S Cal'.iis à Paris lo. .

) §
1 Paris à Calais 3".. 1 Hardinglien 1) (I) .. Calais. S!„-,,.,.. ( Bcauval I) (I) (Lillors. 1

Pans a Calais 1°.. j Ycr|on p ,,y Ouiévrain i Paris... j PicquiB:>y. j
I Paris il Quiévrain.. ) llassée (La) ! ,,„„„. ,,, ( Vimy. |

Oui^vratut, Paris..
Uns..!J .>„»., (4).

_

j ailiers.
Pans a Cjuievrain.. 1 „0 .„, (J) X ï m» .

S Qwevraui a Paris. ) v ' 1 Longuenu. î
E Paris ii Quiévrain-. ) Benuval ]) (l) .....> j
\ Calais à Paris 3».. ï Yerioii 1) (1) \ j
( Calais à Paris 3».. | Picquigny J \

Pari, à Qm«yn.in.. j .^ovc.
E Quiévrmn a Pans.. ) J \ J '• >

PorisiErquelinesa"),,n t , , , Soiiit-Quonlin.

LIGNE DU NOM) (formule i>° î>0fl decic.x).

f Amïim-le-Hommi...*}

Piiris a fiivot 2*>.. <
{!.nV!/* "- *, > Cliarlevillc.

J l'ieriTpont (
\Xivry-lu-Fra11c ) " "

Paris à Givel 20 ..
( fs^v"Znio»taBnc.

'.
)

lleims.

! LIGNE DE L'EST (formule nD 509 bis).

Paris à lliile | Dijon 1 Clnilindroy. ( Pion-oponl.
/ Bar-mr-Seiiie \ Paris à Fonlineii... i Xivry-ie-Eranc.
/ Ciiiïlillon-sur-Scine.. \ ' V Lmiguyon.
i Essoyes j
\ Fouclières

.-

S

Paris à 13.11e 1 Isle-Aumont Uendeuvre
(3).

\

liAlLi fi l'nnf \ Landreville
i 1i Gyé-sur-Scine i » !.

F ÏUussy-sur-Seine... l ;
1 Les lliccys !

i\ Sl-Parres-les-Yaudes/ ) 1

(i) Etablissement de posle de nouvelle création.

.
(2) Dépêches livrées précédemmenta Longueou.
3) ld. id, a Troyes. <

(41 Id. i(i. îi Àirns.
(s) Bureau supprimé.
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I DÉPÊCHES CRÉÉES. DÉPÊCHÉS SUPPRIMÉES, j

Stations j
Bureaux ambulants Bureaux où sont livrées Bureaux ambulants Bureaux g

expéditeurs. sédentaires. les nouvelles expéditeurs. sédentaires. |
dépêches. 1

LIGNE DE L'EST (Suite), j

C Fouchêres }
|

Langres à Paris ... \ Isle-Aumour > Troyes. |
\ Sl-Parrcs-les-Yaudes) j

Parisà Strasbourg1°
( »£$£

; ; ; ; ; •. ; • •
j

Nancy.
/ Bruyères ")

__
|

Docellcs
I1"™»''

StrasbourguPaviS'DV Beine i I

j Pont-Faverger | Epernay. • » "I
V Yille-en-Turdenois.. ) !

Parisà Strasbourg j Bruyères..........\
° l &irecourt-s.-Durljioii \ „ ,., I

f Bruyères ( Nnnc5' W- 1

Strasbourgà Paris2° <
Girecourt-s.-Durbion) j S

( Longuyon(S) | Epernay. !

.

) |

LIGNE DE LYON (formule n» 509 ter), ' S

Paris à Lyon 2°... ! St-l)idicr-la-Sdauvc\ Lyon. " »

\ Tencc )

LIGNE DE LA MÉDITKnKANÉB (formule no B09 qnaier).

Lyon a la Méditer- f lierre Arles. ( La L'ulud.
ranéo \ Saint-lUiennc..'... Vienne. Marseille à Lyon 1°. < l'ierrelatfe.

Marseille a Lyon 1°. | Bollène La Croisière. (, Bourg-St-Andéol.
Marseille à Lyon 2» | Samt-Klicline Vienne (2). Lyon il Marseille 1°. | Berre.

LIGNE nu CENTRE (formule u» liOD quinqities).

Paris,'» Clermont -1°. ] Chatoau-Lundon.... | Souppes. || » ] »
jILIGHE 1)D SUD-OUEST (formule no 509 sexies).

f Tallenay D (3) I Yierzon.
l Lnpîeau J Limoges.

Paris a Limoges 2°. I Brantôme S
| Mareuil-sur-Belle. .

>Périgueux.
\ Nonlron (4) )

»- »
Paris a Limoges 1». }
Limoges à Paris 2U. ) J * '
P°clieîle Y la ^"iMoïières-en-Gatinep Soint-Maixont.

(1) Dépêches livrées précédemment à Lunéville.
(2V ld. iâ. a Lyon.
(3) Etablissement de poste de nouvelle création.
(4) Dépêches livrées précédemment il La Coquille. 1

(5) ld. id. à Bar-le-Duc. I



B0LL. MENS. N° 82. 269

j
DÉPECÉES CRÉÉES. DÉPÊCHES SUPPRIMÉES. S

Stations |
Bureaux ambulants Bureaux où sont livrées Bureaux ambulants Bureaux I

expéditeurs. sédentaires. les nouvelles cxpédifeurs. sédentaires. S

dépêches. a

:

LIGNE DU SUD-OUEST (Suite).
I-n

• --n J „„ (La Couronne (IL.,. 1
, ,, f Montliiers- sur -Pans a Bordeaux2° j 'm^l0Jl

D
_

}_'>[ \ \ \ \ Angouleme.
; pni.Js ft Bordeaux 2e, Boë.ue (2).

Bordeaux à Paris 1° | Saint-ïïmilion D j Libourne. (Koullot (2).
( Mai-thon D ). -,. „

( Moutbiers- sur - g

Bordeaux à Paris 2" La Couronne (1) ... j Angoumme. Bordeauxa Paris 2». j Boëme (2). 1

( Sainl-Emiliou D 1 Liboume. (_ Roullet (2). j

LIGNE DES PTRÉNÉES (formule n" 509 septies).

Bordeaux à Bayor.nc )
T ,.,,.-, ., j!

Oo
jLesteilc (1) Norcenx.

„
Bordeaux à Cette.. \ Bimont (d) Toulouse. Il

LIGNE DE L'OUEST (formule n° 509 octies)
.

i

C Siiinf-Cln-istophe-drs-1 .... ,
I

Paris ;'i Bresl \ Bois 1) (1) jl'ire. „ „ !
| (c.oray 1) (1} ] Bennes. ï

LIGNE DU NORD-OUEST (formule no S09 no»?'es).
.

I

Cherbourg à Paris 1 .. , L. ,
,1

10
° Malognes Yalognes. » » |.

Paris au Havre 1°. ^ |
Paris nu Havre 3°. j Cailly (1) Bouen. Paris nu Hovrel°... "j " |
Le Havre à Paris 3". ) Paris auHavro 3°... > Le Frénenu (2). j

;
Paris au Havre 1°. ) ,;, . , ,, .,, Le Hnvieà Paris3°.. )

{

[ Le Havre h l>aris2<>.
J tlTctat | tozcville. -j

•;

;
(i) Etablissement de poste de nouvelle création.

:! (2) Etablissement de poste supprimé.
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TRC DI.ILSI0N' CHANGEMENTSDANS LA CIRCONSCRIPTION DE BUREAUX DE POSTE.

3e BUIIKAU —-

SECTION (Les directeurs sont autorisés à communiquer le présent tableau aux éditeursdes
du service rural, journaux qui seraient disposés à reproduire dans leurs feuilles les renseignements y
--_^~^-«s^_^ contenus, comme étant dénature à intéresser le public.)

KOMS DES COMMUNES DUEIAUX JJUUIïATJX
^

OBSUBVA-nël'AUTEMESTS. ou qui les desservent qui les desserviront
autres localités. en ce moment. à l'avenir. TIONS.12 Si J>

IBellicourt Le Cafelet Bdlicourt (1).
Belleuglise ld. ld. j

lKargicourt ld. ld.
Aisne <Haucourt ld. fd. 1

I
iMagny-la-Fosse ld. ld.fîïaurov ld. hl.IVillerèt U. Id.

. ,, .
\Bénins Les Yans Banne.Ardcche ) „ ,. i^ T.i 1Uleauhou lu. '". I| (Castelnan-Durnan La Bastide-de-Sérou Bimonl (!). I

,,-.,„ lClermonl ld- '<'• jA"""c ) Lescure Saint-Girons. !d.
VBiinont ld. Hi. |
( Beuvron-en-Auge Boy.ulé Beuvi-nn-cn-Auge (1). j
\Genots id. ld. !

Calvados <jBolol Id. fd. j
r"Lo Ilum îd. ld. j

I iBrocolte ld. Ici.
S (La Couronne Angoulèmc La Couronne (1). 1
I \Mo>il.lners-sui--Bo(';me lIou1:liiers-sm--Boëmo(2). ld.
! Cbavenle {LeRoullel Le Roiillol (2) ld.
S /Snint-Kslèplio ld. ld.
j \Sivouil Id, Hicvsnc.
f „, , . », Uîerneuil Gcino-/ae La ,lard.

I n . VMonfagnac (commune de ...Comvc ( Snini-Martin-Sepcrf).. Lubersac U/.erclie. .lOTepliomrt.
/•"i„ i-a. (Yal-Courbe (commune deColo-duj .... j pnsquBS) Ponl-dc-Pany Saint-Seine. ld.

!Beni] i-icies Luc-en-Diois Beaurièics (1).
La lîà'ie-Crémev.in ld. ld.
La Bàlie-dcs-Fonds Id. Id.
Fouroinct Id. i ld.
Pilhon ld. îd.
Les Prés ld. ld.
Yaldrônio ld. ld.

(Laiinédcrn Pleyben '. Braspails.
VLoqnefii'Ct Id. _ld.

Finisière \Coray Cliatenuneuf-du-Faoù ... Coruy (1).
Leuhira Id. ld-

U'régour.7. ld. ld.
r r,

$Travérs-de Castillon(corn-
, .

b,u " ( munc de Cnslillon).... Saint-Ambrais. .\ ... Bessége. Lxceptionnt.
ijLonderrouet Monségur Cnslelmoron-d'Albre!.tu-onde (Saint-Martin-du-Puy Sauyeten e-dc-Guyemic.. Id.

.,, ., \Lu Grongetle ( communeuernu
( deCastelnnu-de-Guers). Pézenas Florensae. Id.

(1) Etablissement de poste de nouvelle création.
(2) Etablissement de posle supprimé.I
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KOMS DES COMMUNES 1 IIUHKAUX ItlllïlïAUX

OBSEBVA.-
DÉFAUTEMEXTS. ou qui les desservent qui les desserviront

autres localités. en ce moment. à l'avenir. TIONS.

\ 2 3 4 5

St-Christophe-des-TioïB.. Vitré St-Christophc-iles-B.(l) I
i Cliàlillon-tm-Yimdelais... ld. ld. | j

Ulécé lit. Id. I
]]le-ef-Yilaîne.JMonUiutoui- ld. j ld. I

hlmili-eiiib-des-Lundcs,... ld. Id.
i f Prince ld.

.
îd'.

S ICombourtillé Fougères ld.
I /Aosle.... Les Àbrets..., Aoste (!)•

[Cinniiiiii
,. Id. ld.

1 Crânien ld. Id. ^
] Saint-Chef lîourgnin Saint-Chef (4).

se jCliarcntonnay, La Barre
S el les Crottes (sections
I de la commune de St-
V Geor^es-d'Espéranche). H.eyrieux Sûinfc-Jeun-dc lîoumiiy. Exceplionn*.
*LGare du Gmnd-Conîonr

,U 1,1 } (comme (]e EaHtîians). Boclnnort-sur-rCcnon.... îIonlbïUTCy. Td.
f Clmmoognoc-k'-Yieux... lîrioude Chuiripugmtr-le-Vicux(i) IL

. ,IT . , ^Laval Id. ld. §]^irpfHoiilc.).iSl(.inL_VcîI.t
1(i. Ui. |

i \S;ùnle-Flovine Ilrnssac-les-Mines (Puy- Lompdes. S

1 de-Dôme). g
(LaKomonio (commune de S

., ) Sommeve&le) L'Epine Auvc. Exccptionn*. 5

' ,l ' JLoîvre 11 t-rmonville Bourgogne, a
\Courcy Bourgogne lïormonvi'ln. S

Marne (liante-) Amancourî Cïrey-surVBiai«e DoulcvanL a
Meurlhe l'icrro-Pureéc Albirmont (Vosges) l'adonviller. i
.Nord J'ayt-le-PcUf Avcsncs-sur-Holpc- Maroilles. j

s Hivît'ro. A iras iïeiumioiz-les-Xogeë.
Ilîîiiilealval L'Arbvet ]d.

j DU*val Sninl-Pol-sur-Tmioise... Perncs-en-Artois.
Ueslrus ld. ld.
ilm-dinghun Coleinbort Hardinglioii (1).

S linursin Id. ld.
|Hermeling!if:it ld. ld.

;
ÏCafliers Guincs-en-Calaisis....... îd.
j tiennes Id. ld.
| Verlan . J îïerck Yorlon (l).
JConMI-lu-Teniple Id. ld.

l'jis-de-Cidais./GroHHers. ld. Id.
UVahen ld. ld.

i Collînc-Beaumont Jïon treuil-sur-Hen* ld.
L'Epine ld. ld. |

-cinponL-Saint-rinnîn... îd. fd.
[ïigny-'NoyeHf ld. ld.
1 iLseoeuilIt'S Escmuilles (2) Libques.
Surques

, Id. ld.
Kenergues 1(1.

.
Id.IJouiny ,. Id. îd.

Alquines ld. Id.
\ Haul-Loquin ld. Id.

T> , , ,., ^
SLcstdle Nirv Leslclle (1).

Ungwillcr Eouxvfilkr ïngwillcr (-1).
Rhin (Bos-)...a.icltk>nberg Id. ld.

fReipertswillur Ici. j ld. ]

fl) Etablissement de poste de nouvelle création. |
(2) Etablissement de poste supprimé. I
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NDHS lir.S COHHONES BUHEMJX llOREiUX
_

011SEBYA- i
mîi'AiiTEnEKTS. ou qui les desservent qui les desserviront

- j
| autres localités. en ce moment. à l'avenir. nous. !

I 2 3 J_ s
11

II

ï Savoie.
. .. Voglans La Motte-Servolex Chumbery. ' jj

| /Episy Moret-sui-Loing Bourron. |
i Luat, Yilleron et Cognet |

(sections de la com-
p

I munede Villemer).
. .. Id. Id. Exceptionnt. |

f lïïagny La Perlé-Gaucher .Jouy-le-CbStel. |
f IGorede Maries (commune

, .
I(1- I

I \ do la Houssayc) Tournai! l'ontenay-LYesigny. ||c. ,„ JEsbly Couilly Esbly -1). {
Ê Seme-et-MarnoXr, x: r . . -, ., . .

I J ,1 T.] Ëi \Conde-Sainte-Ld)i«ire... ld. "*• |I JMoniiy ld. '«• l
I elsles-lez-Tillenoy Meaux ld.

fïrilbordou ld. ld.
i

Yigncly ld. ld.
j

I Jablincs Lagny ld.
ILesclies Id. ld. !\Montbion

, Meoux Vareddes.
/ hernie de Cliangarnier

I i (commune de Saint-
I l Lamborl) Chevreuse Trappes. Exceptions.
j IPluisir ( moins les ha-

jI \ meaux du Boisson
, iSeiae-et-Oise.J llrèteebelle, la Chaîne

.
|

| ) et les Câlines) Trappes. Néauphle-lo-Cliiilcau. g
i pianregaid (partie ntuce

.
|

f sur le territoire de la * i
i commune de Levy-St- I

\ Nom) ! ld. Le Penny. Id. j
!Maillard (commune de |

Melamnre) Lillebomie Sninf-lloinuin. Id. I
Quévillon Rouen La Bouille. j
Saliurs ld. ld.
St-Bie.i-i-e-de-JIanneville. ld. I'1-
Uuulol-sur-Seine ld. Grand-Couronne.

,Lo Yal-do-la-1-ïayo
.

ld. ld-
jI Somme JBeauval Doullens Beauval (1). j1

In ,n tCanbae (section de lu II larn-et-Gavomiej
c0]nlmnle d(3 Yazerac). Jlolières Lau/.orte. liïceptiomi'.

; (Brovès Coinps-du-Vai-'. llargemon.
-: v .

NCliûteau-d'Esclapon (coin-
\\ m J mune do la lloque-
M

( d'iîselapon) ld. Fayenco. ld.
;1 Yicnnc(Koute-)]Balledent Bniiçon.... Chùlcauponsac. j

; /Itenautairig ( commune de j
j j ' Chnmpdray) Bruvcres-en-Yosges Géra-dmer. Id. |i ' sSoinl-Mciige llenioncourt Bouvres-en-Xaintois. |
! ,. jBothau Scbii-meclc Uotliau (I).posges SXal.zvnller ld. M-
S

iNcuviller ld. ld.
;

(Wildcrsbacli ld. ' ]d-
\Waldersliacb ld. M-
fLo t'erte-Loupiere La Ferté-Loupière(2)... Sépeaux (d).

„ W'j-ecy.... Joigny..... H-^omle Sépeaux ld. Id.
j

(.Satat-Romain-lc-Preux.. ld. M. 1

;i '

j| (i) Etablissementde poste do nouvelle erétttion,
:| (2) Etablissement de poste supprimé.
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ireDIYlSlOS.

aeEOBEAu. Bâtiments en partance pour les colonies et autres pays d'outre-îner<

Correspondance
étrangère.

NOTA. L'Administration des postes fait tout ce qui est en son pouvoir pour connaître la date réelle du
départ des bâtiments en partance pour les colonies et autres pays d'outre-mer ; mois elle ne sauraitaffirmer
cependant que les bâtiments ci-après désignés partiront exactementaux jours indiqués. — Les directeurs sont
autorisés à communiquer le présent tableau aux éditeurs de journaux qui seraient disposés à reproduire dans
leurs feuilles les renseignements y contenus, comme étant de nature a intéresser le public.

ABREVIATIONS EMPLOYÉES BANS LA 6° GOLONKE.

St. signifie steamer oubûtiment j -r . .r , „,. . . -.
\ - . .„ „à vapeur Y. signifie bâtiment a-voiles. C. signifie Commerce.

i n°£
DATES rouis soins K4TUHB TOK- CAPITAINES,| d'or- DESTINATIONS. des armateurs

•
lre. des départs. de départ. des bfUimems. bâtiments KAGE- ou ugents.
i 2 3 4 S 0 7 8

: g ier. — Bâtiments partant des ports de France pour les colonies françaises (A).

;

1 Guadeloupe 3 août Le Havre.. Marins César Y. C. 400 Louédîu. I

j 2 Martinique S août Le Havre.. Marie V. C. 300 Aubril.

| 3 Martinique 6 août Le Havre.. Sophie-César Y. Cs 330 Lccunnelicr.
| 4 Béumon 20 août Le Havre.. Chuquisaca

..
Y. C. u50 lK'Hard,

g 2«.— Bâtiments partant des ports de France pour les pays étrangers d'outre-mer (B)-.

5 Babia baoùt...,. Le Havre.. Sainle-MnrMie Y. C. oOO Barbey.
6 Buenos-Ayres. 20 août LeHuvre.. lîuflbr. V. C. 450 Yasselîn.!1 Orlhagîme 2 août Le Havre.. Tuspan Y. C, 00 Barbey.
8 Havane I01' août.... Lellavre., Cérésa Y. C. 400 Tarrongé, g

9 Guoyra (Lu) i^'aoùt.... Lelïayre.. Curacas Y. C. 250 Doucet. S

(A) Les habitants de la France peuvent expédier par cette voie dos lettres ordinaires et des imprimés
detouto nature. L'affranchissementest facultatif pour les lettres; ii se compose du droit fixe d'un décime
pour port de voie de mer et de la taxe territoriale applicable, en cas d'affranchissement,aux lettres du
même poids circulant en France de bureau à bureau. Lus imprimés doivent être affranchis jusqu'au port
d'embarquementdésigné dans la 4e colonne, à raison de 4 cent, par 40 grammes ou fractionde 40 gr.

(B) Les habitants de la France peuvent expédier par cette voie des lettres ordinaires, des échantillons
i da marchandises et des imprimés de toute nature. Ces objets doivent être affranchis jusqu'au port de

débarquement désigné dans la 2e colonne. La taxe d'aîU-anchissement pour chaque lettre est de 60 c.
par 7 gr, 1/2 ou fraction de 7 gr. 1/â. La taxe d'affranchissement pour chaque échantillon est de
60 cent, par 22 gr. 1/2 ou fraction de 22 gr. 1/2. La taxe d'affranchissementpour les imprimés tst
de g cent.par 40grammes ou fraction de 40 grammes.
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jJN°s
BATi!s p0KI6 K0MS KATUilE TOK- CAPITAINES,

d'or- DESTIKATIOKS. ,,..,,, . . , ... L
des armateuis

ùre. des déports, ce départ. des bâtiments. btuimenls KAGK. OU nfrents.
1 - 3 4 h _L_ 7 8

s

I

I

10 Lisbonne...... !*> aoùl LeHavre.. Ibériu "V. 0. dOO Guerreiro.

! 11 Lima l(!r août LeBavre.. Singapore V. C. îjuO Barbey.
12 Lima... ., ,. £5 août Le Havre.. Aima V. C. bb'O Barbey. [

13 Maragnan 10 août Le Havre.. Comte-Roger A'. C. 400 Mazuner. |
! 14 Jlonlevideo 20 août Le Havre.. Nil Y. C. 000 Georget. |

; 15 New-York 2 août Le Havre.. Entreprise V, C. «00 Barbe.
j le Tara 10 août Le Havre.. Coinle-Koger Y, C. 400 Ma/.iuier

\ n l'ernambuco «août Le Havre.. Solférino .... V. C. 400 Ma/.urier.

! 18 l'ort-au-Priuce i" 1' août Le Havre.. Muscari Y. G. 400 Cliiliourg.

; 19 l'orl-au-Prince 20 ait Le Havre., l'élagie Y. C. 430 Uirai'soii

! 20 l'Orto-Gabello 4 aoùl LeHavre., Caracas Y. C. 230 Doucet.
I -21 Ilio-de-Janciro [<"• août LeHavre.. Minero Y. C. 300 Yoisnrd.

"i 22 Hio-dc-.îaneii-o lii nnùf LeHavre.. MatluUle Y. C. SOll Ma/.uriei-. :

i 23 Sainte-Mni-tbe 2 août LeHavre.. Tuspan V. C. 300 Barbey.
| 24 Saint-Tlionias i" aoùl LeHavre.. Alliance Y.. C. 500 b'ontaine.

: 23 Suint-'l'lioinus 13 août LeHavre.. S-ailil-Alidi'é Y. C. 400 Levé.
i 2fi JVinidao 3 aoùl LeHavre.. Noisiel Y. C. 40l> Mazuricr.

27 l'unipiuo 3 aoùl LeHavre.. Marianne V. C. 300 l'élit.

! 28 Valparaiso 1er noiU LeHavre.. Ccylall Y. C. 330 Barbey.
11 29 Valparaiso SI aoùl Le Havre.. Somabava Y. C. 300 Barbey.

,!| 30 Vera-Cruz 2 août LeHavre.. Charles Y. C. 400 L'aura.
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, DIVISION.
2U JURISPRUDENCE ET TRIBUNAUX.

REPRESSION DE LA 1?RA.UDE.

Emploi de timbres-postes ayant déjà servi.
101 décisions judiciaires, rendues contre divers prévenus d'avoir affranchi

des lellres au moyen de timbres-postes ayant déjà servi, ont élé notifiées
à l'Administration en juin 1862.

Ces décisions comportent 7 acquittements el 45 condamnations à des
amendes de 1 à 50 francs; 45 ont élé abandonnés par le ministère public.

Dans le courant du même mois
,

1.65 délits d'infraction à la loi du 16 oc-
tobre 1849, qui prononce des peines contre les individus qui feraient usage
de timbres-postes ayant déjà servi à. l'affranchissement de lettres, ont été
signalés : 5 n'ont pas élé déférés à la justice, pour insuffisance de preuves
matérielles.

Transjwrts illicites de correspondances.

308 procès-verbaux de perquisitions, effectuées en exécution de l'arrêté du
27 prairial an îx., qui règle ie privilège de l'Adminislralion des postes, oui
élé rapportés pendant le mois de juin 18(52 ; 173 ont constaté la saisie
de correspondances transportées en fraude.

Les divers services de la surveillance ont concouru à la répression dans
les proportions suivantes :

Gendarmerie 31 procès-verbaux, 2 saisies.
Douanes et octrois. 3 procès-verbaux, 3 saisies.
Postes ... 274 procès-verbaux, 178 saisies.

Pendant la môme période, 84 propositions de transaction ont reçu
l'approbation ministérielle, 77 affaires se sont terminées par le simple
remboursement des frais du procès-verbal; 2 ont élé abandonnées.

insertion de lettres oit notes manuscrites dans les paquets d'imprimés,
d'échantillons ou de papiers d'affaires.

La vérification des imprimés, échantillons et paquets de papiers d'affaire;.-
affranchis, aux taux déterminés parla loi du 25 juin 1856

,
sur le transpor:

des imprimés circulant en France par la poste, a motivé la rédaction de
166 nroeès-verbaux d'infraction à l'article 9 de ladite loi pendant le mois
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de juin 1862; 183 propositions de transaction dont 141 pour le simple rem-
boursement des frais du procès-verbal ont été acceptées par les délin-
quants ; 6 affaires ont été abandonnées.

insertion de valeurs dans les lettres, par infraction à l'article 9

de la loi du 4 juin 1859.

Pendant le mois de juin 1862, l'Administration a reçu avis du char-
gement d'office de 520 lettres présumées contenir, par infraction à l'ar-
ticle 9 de la loi du 4 juin 1859, des valeurs payables au porteur ou des pièces
d'or ou d'argent.

Dans le même mois, 513 procès-verbaux de vérification ont été rédigés

par les préposés des bureaux de destination.
339 lettres contenaient des objets sans valeur.
52 lettres renfermaient des billets de banque, oour la somme de

17,500 francs.
39 lettres renfermaient des pièces de monnaie de moins de 5 francs.
34 id. id.

,

de 5 francs.
27 id. id. de 10 francs.

3 id.
.

id. de 20 francs,
ii id, des objets de valeurs diverses.

4 destinataires étaient inconnus, ou bien ont refusé d'ouvrir les lettres
qui leur ont élé présentées.

Indépendamment des avertissementsadrefisés aux expéditeurs de valeurs
inférieures à o francs; 89 transactions, moyennant le payement d'uneamende
variant de 3 à 15 francs, ont été acceptées par les conlrevenanis; 46 af-
faires ont été déférées à la justice.
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3° FAITS DIVERS.

,e DIVISION.

jer B'JREAlî.

p-e section.
ACTES DE PROBITE.

Divers actes de probité ont été signalés à l'Administration, à l'éloge des
facteurs ci- après dénommés, qui se sont empressés de remettre ou de faire

remettre aux personnes qui les avaient perdus
,

des sommes plus ou moins
importantes et des objets précieux trouvés dans le cours de leur tournée :

Lalanne, facteur rural à Manciet (Gers) ;

Defaye, facteur rural à Aixe-sur-Vienne (Haute-Vienne) ;

Camille, facteur rural à Neufchatel-en-Bray (Seine-Inférieure) ;

Ruby, facteur local à Puylaurens (Tarn).

ACTES DIS COURAGEUX DÉVOUEMENT.

Le sieur Vergé, facteur rural à Saverdun (Ariége), a arrêté un cheval em-
porté, attelé à une voiture contenant deux personnes.

Le sieur Calypso
,

facteur rural à Auhusson (Creuse), et le sieur Gilly
,

.lacques
,

facteur à Nice (Alpes-Maritimes), se sont distingués dans des in-
cendies.

Le 24 mai dernier, la foudre étant tombée, vers deux heures du soir, sur
un bâtiment dépendant de Bonneval (Savoie), a déterminé un incendie qui

s'est rapidement étendu el a réduit en cendres 30 maisons de cette com-
munel Trois facteurs rur.mx du bureau de Notre-Dame-de-Briançon, ont
prêté, dans ce sinistre, un concours aussi généreux qu'utile aux habitants de
la commune de Bonneval. Ces facteurs sont :

Le sieur Jugaud, Maxime, qui a sauvé la vie à trois jeunes enfants (pen-
dant qu'il accomplissait cet acle de dévouement, sa maison et ses effets mo-
biliers devenaienlla proie des flammes);

Le sieur David, qui a failli être écrasé par la chute d'une cheminée ;
Le sieur de Gtiuly, qui, oubliant les fatigues d'une tournée pénible

, a été
l'un des premiers à se transporterde sa résidence, Notre-Dame-de-Briançon,

sur le lieu de l'incendie.
De tels actes honorent trop les sous-agents, pour que l'Administration ne

les porte pas à la connaissance de lotis.

ÎVULL. MENS. N° S3 — Te VOL. 1
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3e DIVISION. RELEVÉ des mesures disciplinaires prononcées pendant le mois

ter nuniiMj. àe juin 1862 par le Conseil d'administration des Postes.

1.™ PARTIE. —AGENTS.

KOMBRE ET QUALITÉS

D£S AGENTS.

DÉTAIL
.
^__-^_^ KATURE

Service Service
, d'exploitalion des

.des u Paris. départements. tleh

FAUTES CONMÏI.KS, « £ 3 l'UïUTIO N S.
S S "
® £ ^ E

1 2 3 4 5

Faits graves d'indélicatesse Ê » » Invocation.
Irrégularités ayant occusionné ]n » 1 » Changement de résidence,

perle d'une lettre deyant contenir
des valeurs.

Manque de surveillance ;. J> 1 » Helcimc de 2 jours de traitement.

Torts de conduite privée » » i Changement de résidence.

TOTAUX 1 2 i

I
Nombre d'agents punis.... i1

f ^_ I
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20 PARTIE. — SOUS-AGENTS.

NOMBRE ET QUALITÉS

i DÉTAIL DES SOUS-AGEKTS NATURE
I

attachés au service des départements.

FAUTES COMMISES. .S S 3= S» S B «J PUNITIONS.
!

SS-g*- -g g -g g .%-»

1 3 3 4 !> G 7

Abandon de service » » » 3 » Révocation.
| Défaut d'approvisionné- » » » 1 » Retenue de 2 jours de

1.1 mentde timbres-postes, traitement.
Distribution conliéeïides » » » -i " Retenues de 1 h S jours

tiers. ' de traitement.
Emploi d'un faux timbre » » »

I 1 » Uclcmic de 15 jours de
alphabétique. I traitement.

Emploi d'un timbre-poste » » " \ i
.

" Révocation,
ayant déjà servi.

Exploitation de lu crédit- » » » 1 " Clmngementderésklcnce.
tité publique au moyeu
de manoeuvres répré- Ihcnsiblcs. |

l'aits d'indélicatesse.... » •. » i » Révocation. I

Immixtion dans des sou- » » . » 1 » Retenue de 2 jours de I
scriptions a des publi- traitement. fi

cations do librairie. I

Insubordination » » >» 9 » Changement derésidenee fi

avecdépression.—Ré- IIvoeulion.
Intempérance » 1 1 l> » Retenues de 2 à H jours

de traitement.—Pri-
vation de la haute-paye.
—Changement de tour-
née avec privation de

j lu haute-paye.
i Lettre recueillie et dislri- '> » » I » Retenue de 3 jours de
!

buable en cours de traitement.
; tournée non revêtue

d'un chiffre-taxe.
Manque de politesse en- » » » -1 » Retenue de 2 jours de

vers un ionctlonnaire. traitement.
Manque détenue 1 »

.

» » » Retenue de !i jours de S

traitement. n

Kéglicencedans le service. ». 1 2 8 » Retenues do 1 à tSjouTS
de traitement.

A reporter . i 2 3 3i »
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NOMBRE ET QUALITÉS

DÉTAIL
DES SOOS-ACEKTS NATURE

attachés au service des départements.

£ • w . m m ,
I

ai oi
FACIES COMMISES. .S b 2 :§ ë« 5 i5 | "m " PUKITIOriS.

.§ï s» §1 rSg t«
g-S fa-o fa— fa " fu g

1 2 3 4 S 6 7

Report
.,-

1 2 3 3i »

?\"on-appositiondu timbre- » » » 1 » Retenue de 2 jeurs de
alphabétique sur des - traitement,
parts n° G8S.,

Non-distribution d'impri- » » 1 » » Referme de 2 jours de
I mes coolies au service. traitement.

Perte de la confiance du » » » 1 » Radiation des cadres,
public.

Rentréetardiveau bureau » » 1 i » Retenuesdo 2 et 3 jours
à l'issue des dislribu- de traitement,
lions.

P.elord dans la distribu- » » 12 » Retenue de 2j urs de
tion d'une lotira, truilement. — Radia-

tion des cadres.

Relartl dans la transmis- » » » » i Retenue de o jours do
sion de dépêches. traitement.

Service confié a des tiers » » I 1 » Retenues do 2 ot 3 jours
sans autorisation. de traitement.

Tonus -.. 12 7 43 1

Nombre do sous-agents
punis *

S*

__ L
-

Paris, imprimerie Vaul Dupont,tue do Grenelle-Saint-Honoré, 4S.
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